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Hier j'ai tendu un piège honteux à Zenitram : j'ai fait l'analogie entre le logiciel et une voiture (j'ai honte) pour soutenir que je pouvais être propriétaire d'un logiciel libre. Un bel appeau qui m'a permit de vérifier qu'il lit vraiment tous les commentaires de DLFP !


On peut trouver tout à fait normal d'exiger qu'un le technicien puisse s'approprier son outil (après pour des raisons financières il n'est pas forcément le propriétaire effectif). Il y a là une idée très intéressante qui peut être rétorquée lors d'un appel d'offre : « désolé monsieur, mais si mon employé est incapable de s'approprier l'outil dont il doit se servir pour faire le travail que je lui demande, soit c'est un mauvais employé, soit c'est un mauvais outil ».


Dans le cas où l'employé ne possède pas l'outil, on peut remplacer « employé » par « entreprise » : « si mon entreprise est incapable de s'approprier l'outil, soit mon entreprise n'est pas viable, soit votre outil est mauvais. »


On se pose donc la question :


Peut-on être propriétaire d'un logiciel libre ?


Zenitram nous rappelle que :


Le propriétaire de l'outil te concède des droits (d'utilisation, de modification, de distribution, bref les 4 libertés), mais très très rarement il te cède la propriété du logiciel (c'est indépendant du libre).



Il est vrai qu'il est rare qu'un auteur cède son droit moral. Par exemple en France on ne peut pas abdiquer son droit patrimonial (être l'auteur), mais il semblerait que ce soit possible aux États-Unis.


Qu'est ce que la propriété ?


Selon le droit de propriété, la propriété a trois attributs :


	l'usus (la liberté d'exécuter le programme, pour tous les usages, la liberté d'étudier le fonctionnement du programme)

	le fructus (la liberté de redistribuer des copies du programme, ce qui implique la possibilité aussi bien de donner que de vendre des copies)

	l'abusus (la liberté d'adapter le programme à ses besoins, la liberté d'améliorer le programme et de distribuer ces améliorations au public, pour en faire profiter toute la communauté)


Si on s'arrête là, il est clair qu'un utilisateur d'un logiciel libre en est aussi le propriétaire, mais ce n'est pas si simple parce que sinon Zenitram n'aurait pas bondi !


En fait ce qui empêche de faire l'analogie entre un logiciel (immatériel) et une voiture ou des carottes (matériel), c'est que dans le cas du matériel, le transfert de propriété implique une cession de l'objet et de sa propriété. Celui qui donne un cadeau perds ce cadeau.


Cette notion d'exclusivité apparaît dans le droit dans les caractères de la propriété, au nombre de trois également :


	le caractère exclusif : en principe une chose appartient à un seul propriétaire ;

	le caractère absolu : le propriétaire peut faire ce qu'il veut de la chose ;

	le caractère perpétuel : le droit subsiste autant que la chose.


L'inapplicabilité de l'exclusivité envers l'immatérialité


Ce qui pose problème avec le logiciel libre (et l'immatériel en général), c'est ce caractère exclusif. Personne ne peut avoir l'exclusivité d'une idée.


Sommes nous copropriétaires d'un logiciel libre ? La copropriété est considérée comme une atteinte à la propriété (ce n'est pas un jugement de valeur, ce sont les termes juridiques). Selon le droit, la copropriété est une mélange de propriété collective et de propriété privée, donc si la propriété privée nécessite l'exclusivité, ce ne pourrait pas être une copropriété.


Alors, peut-on être propriétaire (propriété privée) d'un logiciel libre ? Oui, en fait nous ne sommes pas propriétaire du logiciel libre, nous sommes propriétaires de la copie du logiciel libre (c'est là que se trouvait mon piège).


La copie nous sort de l'impasse juridique


Si l'on appréhende le problème en terme de copie, on peut donner à cette copie les trois attributs d'usus, fructus et d'abusus, et les trois caractères d'exclusivité, d'absolu et de perpétuité, et donc on peut avoir la propriété privée d'une copie d'un logiciel libre (qui est aussi ce logiciel libre, mais ce n'est pas une question de droit mais de nature, ce n'est plus un débat juridique mais philosophique).


On peut poursuivre la réflexion sur la notion de propriété collective, qui existe en droit mais semble être un rejeton mal assumé. L'idée de propriété collective semble s'opposer au caractère exclusif nécessaire au transfert. En fait le droit a été écrit pour encadrer juridiquement les transferts de propriété, alors lorsque l'objet ne se transfert pas, le droit se retrouve un peu inadapté. La propriété collective est pourtant une réalité (sinon il n'y aurai pas de copropriété), et un bon exemple de propriété collective est le domaine public. On pourrait donc parler de copropriété logicielle si le logiciel est un assemblage de domaine-public (propriété collective de la copie) et de logiciel libre (propriété privée de la copie).


La notion de copie permet la protection juridique du logiciel libre


Je crois que l'idée de copie logicielle est essentielle car elle permet d'adapter facilement le droit qui n'avait pas prévu le cas du logiciel.


C'est adapté au logiciel libre : Je peux céder une copie de mon logiciel sans perdre mon logiciel, je peux donc procéder à un transfert de propriété selon les termes juridiques en usage. C'est nécessaire à la validité d'une license libre, car si la license ne peut pas s'exprimer en droit, elle n'a pas de valeur !


Je peux copier le logiciel libre à qui veut, tous ceux à qui j'ai transféré une copie peuvent faire une copie, mais personne ne peut transférer une copie que que je n'ai pas faite. Ce dernier point va te plaire car tu le défends beaucoup : si une société ne te transfère pas une copie du logiciel libre qu'ils utilisent, tu ne peux pas procéder toi-même à cette copie.

Exemple : Je n'ai pas le droit de me transférer une copie de La carte et le territoire même si ce livre exploite du contenu de Wikipedia sous copyleft, et que l'éditeur devrait le distribuer en copyleft.


C'est adapté au domaine publique : Je peux céder une copie du domaine publique, et plus que le logiciel libre, on a le droit de copier ma copie et de la transférer sans mon avis.

Exemple : Je peux faire une copie de l'image d'un tableau qui ne m'appartient pas si ce tableau n'a pas été retravaillé et donc que cette image que je copie appartient au domaine publique.


Atteintes à la propriété privée de la copie d'un logiciel libre


À la rigueur, ce qui pourrait atteindre à la notion de propriété privée, ce sont les conditions comme le copyleft, ou le fait qu'on ne puisse pas transférer le fait d'être l'auteur (droit de paternité). On a beau avoir l'abusus de son appartement, il y a certainement des lois qui vont interdire d'y mettre le feu et de prendre le risque de brûler toute le quartier. En droit, les absolus sont très souvent limités par la pratique et la jurisprudence. Le copyleft fait certainement partie de ces limites acceptés.


Je peux m'approprier mon outil


Même si je suis propriétaire de ma copie du logiciel libre, l'auteur en est toujours l'auteur, et cela ne semble pas s'opposer à son droit de paternité. Par exemple Le Corbusier est l'architecte et donc l'auteur de la Cité radieuse de Marseille mais il n'est pas le propriétaire de ce monument historique. Quand un peintre vend un tableau, il ne vend pas son droit de paternité et pourtant il transfère la propriété.


Je peux donc être propriétaire de ma copie, sans atteindre la propriété de l'auteur ni son droit de paternité, je peux travailler avec mon outil.


NB: Je ne suis pas juriste alors j'accepterai volontiers qu'un juriste me descende mon analyse, mais jusque là je trouve que ça se tient. Les trolls aussi sont les bienvenus !

Et toi, cher Nal, qu'en penses tu ?
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